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A quand un New Deal politique autour du
commun ?

Que peuvent bien avoir de "commun" des questions aussi
d iverses que cel les de l 'adoption et du mariage gay, du droit
de vote des étrangers, de la dépénal isation du cannabis, de
la pénurie chronique de logement ou encore de la
construction du nouvel aéroport de NDDL ? Tout simplement
le droit pour les homosexuels, les immigrés, les jeunes, les
pauvres ou encore les agriculteurs (l iste non exhaustive)
d'exprimer, de produire et de vivre de leurs différences mais
aussi d 'en avoir les moyens matériels, jurid iques et financiers.
Comme l 'a très tôt affirmé le mouvement des Indignés, i l est
temps pour ces communautés de vie de prendre place dans
l 'espace pol itique et social et d 'affirmer, comme tout un
chacun, leur présence au monde dans un rapport ouvert,
l ibre et productif de l ien social .

Mais le commun comme "être-ensemble" ou comme "agir
col lectif" n’est pas un ordre spontané. Son histoire est cel le
d 'une construction pol itique et sociale pluriel le et chaotique.
Inscrite à l 'origine dans le droit romain sous les notions de res
publ ica (chose qui appartient à tous) et de res nul l ius (chose
qui n'appartient à personne), la notion de commun a été
reprise par les pères de l 'Egl ise à travers l 'universal ité du
droit d 'usage ; nous la retrouvons au cœur du mouvement
des enclosures dans l 'Angleterre des 16 et 17ème siècle.
Récemment, les travaux du prix Nobel El inor Olstrom (2009)
sur la gestion des ressources naturel les, et plus largement les
débats autour de la sanctuarisation des biens publ ics
comme la culture et les connaissances s' inscrivent dans le
prolongement de cette tradition de pensée.

Aujourd'hui , le commun déborde de toute part cette
approche objectiviste du rapport à la Nature et aux choses
pour impl iquer le rapport des hommes entre eux. Circuler,
produire, coopérer, lutter sur le mode du vivre-ensemble : le
commun ne cesse de s'afficher comme une alternative
pol itique aux valeurs et modèles de société portés par le
l ibéral isme et la social-démocratie.

Mais le Commun demande aussi une ossature institutionnel le
qui jette les bases d'une forme pol itique d’autogouvernement
des hommes : non pas plus ou moins d'Etat, mais la création
d'un espace publ ic non étatique ; non pas plus ou moins de
marché mais la création d'un espace social de l ibre
circulation des produits et des activités ; non pas davantage
de démocratie représentative mais la reconnaissance pleine
et entière d'une citoyenneté pol itique au fondement d'une
démocratie directe et participative.
Nous appelons la gauche, toute la gauche, à s'emparer de
ces questions. Face à l ' impuissance des Etats à formuler des
compromis républ icains capables de jeter les bases d’une
société plus juste et sol idaire, i l est plus que temps que la
société salariale parte à la reconquête de son autonomie
pol itique. Nous aimerions que la gauche de gouvernement
participe clairement de ce projet. Qu'el le prenne toute sa
part dans l 'élaboration d'une pol itique d'émancipation qui
rompt avec une approche économisciste de la société.
Qu'el le donne au commun les moyens de sortir de la
précarité. Nous ne lui demandons pas davantage.




